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 Le droit à l’alimentation au Népal





Carte des districts du Népal





 Le droit à l’alimentation au Népal



 Voir Le droit à l’alimentation au Malawi, Rapport d’une mission internationale d’observation, Droits et Démocratie et FIAN 
International, 2006, www.dd-rd.ca.
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Visites sur place, entrevues et engagements publics

Régions du centre et de l’est, Teraï 

Région centre-ouest, Banke et Jumla



Région extrême-ouest, Achham et Dadeldhura

Entrevues avec des responsables à Katmandou

La mission d’observation 

 Voir Annexe 3.
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Séminaire de la société civile



 www.fao.org/righttofood/fr/highlight_51596fr.html



 Le droit à l’alimentation au Népal

 Voir Le droit à une alimentation suffisante et le droit d’être à l’abri de la faim. Mise à jour de l’étude sur le droit à l’alimentation 
présentée par Asbjørn Eide, sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, 
CDHNU, 51e session, 1999 (E/CN.4/Sub.2/1999/12).

 Observations générales : www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/HRI.GEN.1.Rev.7.Fr?Opendocument



Manuel de formation sur le monitoring des droits de l’homme, BHCDH, 2001. www.ohchr.org/french/about/publications/docs/
train7fr_a.pdf
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 Estimation de la Banque mondiale, 2005.

 Selon les normes du gouvernement, les districts sont classés en districts de surplus ou de déficit alimentaire d’après la production 
totale de chacun d’un échantillon de cinq denrées de base (riz, blé, maïs, millet et orge).

 Recensement national, 2001.

 Les services représentent 37 % du PIB, suivis du secteur industriel (22 %). L’aide étrangère représente près de 6 % du PIB (Banque 
mondiale, données de 2004).



 Le droit à l’alimentation au Népal

Situation politique actuelle

 Les envois de fonds devraient atteindre entre 12 et 15 % du PIB dans les années à venir (Banque mondiale, 2006).

 Données du ministère des Finances, 1999. 

 Rapport mondial sur le développement humain, PNUD, 2006 (http://hdr.undp.org/hdr2006/report_fr.cfm)



Le droit à l’alimentation au Népal 

 La SPA regroupe l’ensemble des principaux partis du Népal : Congrès népalais - Nepali Congress ; Congrès népalais (démocratique) 
- Nepali Congress (Democratic) ; parti communiste du Népal (Union marxiste-léniniste) - Communist Party of Nepal (Unified Marxist-
Leninist) ; parti des travailleurs et paysans du Népal - Nepal Workers and Peasants Party ; Nepal Goodwill Party (Anandi Devi) ; 
Front de gauche uni - United Left Front et Front populaire du Népal - People’s Front. La seule exception notable est l’absence du 
parti monarchiste Rashtriya Prajatantra/Monarchist Rashtriya Prajatantra Party (RPP). 

 Les auteurs de la constitution du Népal de 1990 avaient rejeté le principe d’un État séculier, demandé par les partis de gauche 
et nombre de groupes non hindous. L’État avait au contraire été défini comme « Royaume hindou ». 

 Nepal: the Human Rights Situation in 2006, Asian Human Rights Commission, 2007.
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Faim et insécurité alimentaire

 De nombreux résidents du Teraï au Népal, également connus sous le nom de Madhesh, ont de profonds liens culturels et 
linguistiques avec la population du nord de l’Inde. Les groupes madeshis ont toujours souffert de discrimination systématique de la 
part des dirigeants hindous des collines en raison de leur situation géographique et de leur culture. Des millions d’entre eux n’ont 
pas de certificats de citoyenneté. Au nombre de leurs revendications figurent la représentation politique, l’accès à des emplois 
gouvernementaux et la fin de la discrimination linguistique et culturelle. 

 FAO, 2006.

 Food Security and Hunger Survey in Nepal, United Mission to Nepal (UMN), 2004.

 Une grande partie des exploitants agricoles sont des métayers qui doivent donner au moins la moitié de leur récolte au 
propriétaire de la terre. 

 Internal Displacement Monitoring Center, Nepal, 2006.



Réalisation progressive du droit à l’alimentation

Le droit à l’alimentation au Népal 

 Les recettes de l’État exprimées en pourcentage du PIB sont passées de 9 % à 13,2 % selon les données de la BAsD pour 2007. 
Voir www.adb.org.nepal (en anglais).

 Nepal Millenium Development Goals: Progress Report, PNUD, 2005. 

 FAOSTAT – Népal, 2006. À noter que, dans les OMD, la population souffrant de la faim est évaluée en pourcentage alors que la FAO 
se fonde sur le nombre de personnes pour mesurer les progrès réalisés. Voir www.fao.org/monitoringprogress/fr/summit_fr.html.

 Recensement 2001, cité dans Land Rights in Nepal, Community Self-Reliance Center, 2003.

 À des fins de ciblage le PAM tient à jour une cartographie illustrant la vulnérabilité par districts. Voir par exemple  
www.un.org.np/bulletins/WFP/2007/ (anglais).

 CDESC, 38e Session, 30 avril – 18 mai 2007, Observations finales, Népal. (Page 5, par. 30, document anglais) ;  
voir www.ohchr.org. 

 Rapport mondial sur le développement humain, PNUD, 2004, www.undp.org, plus précisément  
(http://hdr.undp.org/reports/global/2004/francais/).
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Restriction de l’accès aux ressources productives

 NPC, 1998.

 Insécurité et vulnérabilité alimentaires au Népal : caractéristiques de sept groupes vulnérables, FAO, 2004. 

 The Millennium Development Goals: Progress and Challenges in South Asia, UNICEF, 2006. 

 Insécurité et vulnérabilité alimentaires au Népal : caractéristiques de sept groupes vulnérables, FAO, 2004. 

 Les forêts fournissent 80 % des besoins en combustible et 50 % des besoins en fourrage (PNUE, 2001).



Groupes vulnérables

Les femmes constituent la plus grande partie de la main-d’œuvre agricole du Népal.

Le droit à l’alimentation au Népal 

 « Groupes vulnérables » s’entend à la fois des groupes souffrant d’insécurité alimentaire et de ceux qui pourraient en souffrir. 

 Insécurité et vulnérabilité alimentaires au Népal : caractéristiques de sept groupes vulnérables, FAO, 2004.

 Rapport mondial sur le développement humain, PNUD, 2006.
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 Femmes et enfants : Le double dividende de l’égalité des sexes, UNICEF, 2006.

 Cinquante-neuf nationalités autochtones sont énumérées dans la loi sur les nationalités autochtones de 2002 (Indigenous 
Nationalities Act 2002).

 Voir A Case Study on Marginalized Indigenous Communities’ Access to Natural Resources in Nepal: National Laws, Policies and 
Practices, Conférence internationale sur la réforme agraire et le développement rural (CIRADR/ICARRD), 2006.



Engagements internationaux en matière de droits de la personne

Législation nationale

 Le rapport du gouvernement (en français) et les observations finales (en anglais) du CDESC sont accessibles à partir du site  
www.ohchr.org/english/bodies/cescr/cescrs38.htm.

 Une traduction non officielle (en anglais) de la constitution provisoire se trouve sur le site de Canada Forum for Nepal,  
http://cffn.ca.
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Windfuhr, Michael and Jennie Jonsén, Food Sovereignty: Towards Democracy in Localized Food Systems, FIAN International, 
2005.

 www.nhrcnepal.org (anglais).



Réforme agraire

Cadre juridique 

 Systèmes les plus répandus de travail servile au Népal : Kamaiya (dans les basses terres de l’ouest ; c’est presque essentiellement 
le groupe ethnique des Tharus qui y est assujetti), Haliya (dans les collines) et Haruwa (dans le Teraï).

 Voir A Case Study on Marginalized Indigenous Communities’ Access to Natural Resources in Nepal: National Laws, Policies and

Practices, Conférence internationale sur la réforme agraire et le développement rural (CIRADR/ICARRD), 2006.

 Ibid. 
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Accès aux forêts

Dispositions légales régissant l’accès à l’eau

 Battachan affirme que les Tharus, Magars, Gurungs, Thakalis, Pacnhgaunles, Baragaunles, Tamangs, Sherpas, Rais, Limbus, 
Rautes (les derniers nomades) et les Chepangs ont tous souffert de la création des parcs et des réserves. « Dominant Groups Have 
Right to Live? » K. Bhattachan, 2000.

Voir A Case Study on Marginalized Indigenous Communities’ Access to Natural Resources in Nepal: National Laws, Policies and

Practices, Conférence internationale sur la réforme agraire et le développement rural (CIRADR/ICARRD), 2006.



Dispositions légales régissant le salaire minimum

 À titre d’exemple, un contrat de projet hydroélectrique qui vient d’être annoncé garantit à la société indienne Power Trading 
Corp (PTC) 100 % de l’énergie produite mais ne mentionne que très vaguement une compensation pour les 1500 familles déplacées. 
Voir http://newspostindia.com/report-6379 (anglais).

 Ibid. 

Cadre juridiquee 





 La NPC (www.npc.gov.np) travaille sous la direction du Conseil national de Développement (National Development Council).. 

 Nepal Millenium Development Goals: Progress Report, PNUD, 2005 (en anglais).

 www.undp.org.np.
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Politique économique 

 Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, Népal (PCNUAD), 2002-2006. 



Politiques et programmes 





Mesures bénéfiques prises par l’État
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Points à améliorer



Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 

Violations potentielles du droit à l’alimentation au Népal

Obligation de respecter
Déplacements de personnes liés aux politiques régissant les aires protégées

Restriction de l’accès aux ressources naturelles

Obligation de protéger

Expulsions de force par des propriétaires ou d’autres groupes dominants

Violations des droits des travailleurs

Insuffisance de la réglementation et du contrôle de l’activité industrielle

Obligation de donner effet 
(faciliter l’exercice)

Absence de stratégie ou de cadre institutionnel pour aborder la question de la 
faim

Absence de véritable réforme agraire

Manque d’attention au développement agricole

Manque de projets de réinsertion adéquats pour les travailleurs affranchis

Obligation de donner effet 
(distribuer des vivres)

Défaut de fournir l’aide alimentaire aux plus vulnérables

Secours ponctuels en cas de catastrophes et manque de projets de réinstallation 
durable

Coopération internationale

Défaut des donateurs d’intégrer dans l’aide au développement une approche 
fondée sur les droits de la personne

Défaut d’États voisins de respecter leurs obligations extra-territoriales en matière 
de droits de la personne
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Obligation de respecter le droit à l’alimentation

Déplacements de personnes liés aux politiques régissant les aires protégées

 Pour ce qui est des directives sur les expulsions et les déplacements de personnes liés au développement, voir le Rapport du 
Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la 
non-discrimination à cet égard. Conseil Économique et social des Nations Unies. E/CN.4/2006/41, mars 2006. Document intégral 
en anglais seulement.



Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 

Des pratiques discriminatoires restreignent l’accès des communautés autochtones aux ressources 

traditionnelles. Cette communauté Chipeng a été déplacée à la suite d’inondations dans le district de 

Makawanpur.
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Restriction de l’accès aux ressources naturelles

 La notion de « consentement préalable, accordé librement et en pleine connaissance de cause » figure dans la convention 169 
de l’OIT (pas encore ratifiée par le Népal) et dans la Convention internationale sur toutes les formes de discrimination raciale. 



Entrevue dans une communauté près d’Accham.

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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CDV Rajhar, section no 3, Piprahar 

District : Nawalparasi 

Pendant des décennies, cette communauté autochtone (pêcheurs Majhi et bateliers Bote) a vécu de 

la pêche à la périphérie de ce qui est aujourd’hui le parc national de Chitwan. Lors de la création du 

parc, la communauté a été déplacée sur les rives opposées du fleuve où elle a reçu le droit de s’établir. 

L’an dernier, elle a été de nouveau déplacée, cette fois en raison d’inondations, et elle vit désormais 

temporairement dans une très grande précarité sur des hauteurs proches. 

Le poisson a toujours constitué la principale source de nourriture de la communauté, complétée 

par des fruits, des ignames, des racines et des plantes potagères provenant de la forêt voisine. Les 

membres de la communauté se procuraient des revenus supplémentaires leur permettant d’acheter 

de la nourriture en travaillant en tant que bateliers et en lavant l’or à la batée dans le sable du 

cours d’eau. Ce mode de vie, qui leur assurait une nourriture suffisante, a pris fin avec la création 

du parc national de Chitwan. Il a été interdit de pêcher dans le fleuve Narayani (le parc a le mandat 

de protéger les crocodiles et d’en faire l’élevage, ce qui exige de grandes quantités de poissons). Le 

lavage de l’or est maintenant également interdit, et le permis exclusif d’exploiter des traversiers dans 

la zone du parc a été octroyé à une compagnie privée. Les pêcheurs ne profitent d’aucun des avantages 

de la zone tampon et les membres de la communauté n’ont pas accès aux projets financés dans le 

cadre de programmes de partage des bénéfices car, d’une part, ils ne sont pas membres des comités 

d’utilisateurs et, d’autre part, ces projets ne répondent pas du tout aux besoins de la communauté 

(formation en informatique par exemple). 

La faim poussant les membres de la communauté à contourner la nouvelle réglementation et ses 

contraintes, les autorités du parc ont durci l’application des règlements, traitant souvent les Majhi et 

les Bote de braconniers et de trafiquants d’animaux sauvages. Les membres de la communauté ont 

déclaré avoir été battus à plusieurs reprises par la police et avoir été mis à l’amende pour avoir pêché 

dans des aires protégées. Ces obstacles à l’accès à la nourriture sont aggravés par un barrage construit 

en aval, de l’autre côté de la frontière avec l’Inde. Le barrage empêche les poissons de migrer en hiver 

et les rejette chaque année au loin durant la mousson, mettant ainsi en péril la pérennité de la pêche 

pour les générations futures.



Dépotoir de déchets toxiques géré par la société népalaise Agricultural Inputs Corporation dans la zone 

tampon de Parsa.

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentatione 

 Les responsables du parc ont été incapables de fournir un exemplaire du rapport et des demandes ultérieures n’ont pas permis 
de le trouver. 
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Obligation de protéger le droit à l’alimentation

 Asbjorn Eide, Le droit à une alimentation suffisante et le droit d’être à l’abri de la faim, Conseil économique et social des 
Nations Unies, doc. E/CN.4/Sub.2/1999/12, 1999, par. 52.b comme l’explique George Kent dans Freedom from Want: the Right to 
Adequate Food, Georgetown University Press, 2005.  
Voir : www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf/0/c086919f5eed2089802567c9003d9f98?Opendocument



Expulsions de force par des propriétaires ou d’autres groupes dominants

La superficie des terres allouées pour la  réinstallation des personnes déplacées ne permet pas les 

cultures vivrières. Cette famille a été déplacée à la suite d’inondations près d’Accham.

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentatione 

 Le Népal a été le premier PMA à entrer à l’OMC, le 23 avril 2004. Le Népal est aussi partie à l’Accord de libre-échange d’Asie 
du Sud (SAFTA).



 Le droit à l’alimentation au Népal

CDV Govindapur, section nº 5, Manikdaha

District : Siraha

Cette communauté dalit vit dans une zone de surplus alimentaire, mais en raison de la discrimination 

fondée sur la caste dont elle est victime et du manque d’accès aux ressources productives, la faim 

et la malnutrition y sont chroniques. Il y a huit ans, des propriétaires terriens locaux ont amené 

par la ruse la communauté à signer une renonciation à ses droits sur ses terres en échange d’autres 

terrains dans une forêt située à proximité. Le président du comité de développement de village 

et d’autres responsables locaux soutenaient les propriétaires terriens. La communauté s’est donc 

installée dans la forêt mais, par la suite, elle en a été chassée de force par les autorités forestières 

en vertu des politiques régissant les aires protégées. La communauté a ensuite loué des terres auprès 

de propriétaires terriens locaux et, plus tard, avec l’aide de groupes de la société civile et du parti 

communiste népalais (maoïste), a été transférée vers des terres publiques plus sûres, situées à côté 

d’un étang sacré. Un puits foré lui a été fourni pour lui donner accès à l’eau. 

La taille des terres permet de se loger mais non de pratiquer la culture. Bien que proches d’une 

forêt communautaire, les membres de la communauté n’ont pas accès aux ressources qu’elle offre. 

Ils reçoivent des denrées alimentaires en paiement de travaux dans les champs des propriétaires 

terriens locaux. Le travail agricole est rémunéré par quatre kilos de paddy par jour et par personne 

(l’équivalent d’environ 40 NPR), ce qui est bien inférieur au salaire minimum. Les membres de 

la communauté vendent ensuite une partie du paddy pour acheter du marché d’autres denrées 

alimentaires. Ce qui reste fournit un repas par jour. Les enfants travaillent également pour les 

propriétaires au lieu d’aller à l’école. La garde du bétail et le ramassage du fumier leur rapportent 

environ 1000 NPR par an. Lorsque les revenus de la famille ne leur permettent pas d’acheter 

suffisamment de nourriture, les membres de la communauté demandent un prêt au propriétaire qui 

les emploie. Les emprunts sont remboursés par l’accomplissement de travaux rémunérés à la moitié du 

taux normal, ce qui se solde par une aggravation de la faim et de la malnutrition, et le renforcement 

de la spirale descendante de l’insécurité alimentaire. 

L’insécurité entourant les droits à la terre exacerbe la vulnérabilité à la faim de la communauté, qui 

fait maintenant face à d’autres menaces d’expulsion de la part d’élites locales, celles-ci prétendant 

qu’elle est trop proche de l’étang sacré. Les représentants du gouvernement ne font pas appliquer les 

lois et règlements visant à protéger l’accès à la terre.



Violations des droits des travailleurs

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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Insuffisance de la réglementation et du contrôle de l’activité industrielle 



Obligation de donner effet au droit à l’alimentation (en faciliter l’exercice)

Absence de stratégie ou de cadre institutionnel pour aborder  

la question de la faim

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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Absence de véritable réforme agraire



Manque d’attention au développement agricole

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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 Certains groupes de la société civile mettent au point des modèles novateurs d’agriculture alternative dans des régions précises 
du Népal. Voir, par exemple, www.atasia.org.uk (en anglais)

Municipalité : Amargadhi -8 / Dhangadhi section no 8

Communauté : Khanbada Tole

District : Dadeldhura (Zone : Mahakali)

Ces 25 familles dalits ont toutes travaillé comme Haliyas pour le même propriétaire jusqu’à leur 

affranchissement en 2001. Elles travaillaient entre 90 et 120 jours par an, cultivant la terre, 

transportant le fumier, ramassant du bois de chauffage et faisant paître le bétail. Elles ne recevaient 

pas de salaire (seulement un peu de riz et de vêtements) puisqu’elles étaient censées régler par leur 

travail les intérêts d’emprunts antérieurs. 

Les emprunts individuels variaient de 7 à 27 000 NPR. De quelques centaines de roupies au début, 

qui servaient à acheter de la nourriture et des vêtements, les prêts se sont accumulés au fil de sans. 

Certaines familles ont dit avoir été prisonnières de ce système pendant plus de 13 ans, travaillant pour 

rembourser le montant intégral. Dans certains cas, la dette a été transmise d’une génération à l’autre. 

Toutes les familles ont convenu que leur sécurité alimentaire a diminué depuis leur affranchissement. 

Le propriétaire est en colère contre elles et il dit qu’elles ont pris son argent. Il les a menacées à 

plusieurs reprises et refuse de leur donner accès à la forêt « louée » (leased) et aux terres publiques. 

Ces familles éprouvent un sentiment de frustration en voyant qu’une partie des terres qu’elles avaient 

l’habitude de cultiver restent en friche alors qu’elles souffrent de la faim. Elles ont reçu un peu 

d’aide du gouvernement qui leur a fourni des chèvres et des graines de légumes, mais elles n’ont pas 

accès aux pâturages. Elles se rendent à la ville voisine à la recherche d’emplois journaliers mais n’en 

trouvent pas toujours. Elles ne peuvent plus se tourner vers le propriétaire pour emprunter de l’argent. 

Certaines songent à partir en Inde. 



Manque de projets de réinsertion adéquats pour les travailleurs affranchis

Obligation de donner effet au droit à l’alimentation  
(distribuer des vivres)

 « Rapport périodique » du gouvernement du Népal au CDESC, 2007. Le bigha équivaut à 2603,7 mètres carrés.  
www.ohchr.org/english/bodies/cescr/cescrs38.htm (accès au document français à partir du site).

 Ibid.

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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Défaut de fournir l’aide alimentaire aux plus vulnérables 

 Dans le document La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2006, la FAO recommande l’étude suivante : 
Targeting of Transfers in Developing Countries: Review of Lessons and Experience, David Coady, Margaret Grosh and John Hoddinott, 
Washington, 2004.



Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentation 
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 Deuxième rapport périodique du Népal au CDESC, juin 2006, par 211. 

Communauté dalit 

CDV : Hirminiya : Pahari Purwa 

District : Banke

La communauté Pahari Purwa appartient au groupe de la caste inférieure des Dalits. Elle a toujours 

pratiqué la mendicité et ses membres sont donc méprisés par les communautés environnantes. Il est 

très difficile pour leurs enfants d’aller à l’école car ils font l’objet de discrimination et ne peuvent 

acheter ni livres ni uniformes. La communauté ne possède pas de terres mais elle constitue un groupe 

de 65 foyers sur des terres publiques où elle vit depuis sept générations. 

Les arpenteurs de l’État refusent d’enregistrer leurs terres car elles sont considérées comme terres 

publiques et la communauté craint l’expulsion car elle n’a pas de titre de propriété. Sans certificat 

de droit à la terre, les membres de la communauté n’ont pas non plus droit aux programmes 

gouvernementaux, comme les systèmes d’irrigation pour leurs champs. 

La communauté cultive la terre et est autosuffisante en matière de vivres pour deux à quatre mois 

par an. Le reste du temps, ses membres doivent trouver du travail comme métayers où aller dans 

les villes pour pratiquer la mendicité. Pendant leur absence, leurs maisons restent sans protection 

et risquent d’être confisquées. Il n’y a ni filets de sécurité et ni politique visant à répondre à leurs 

besoins minimaux en matière de sécurité ou de survie. La communauté a déclaré n’avoir aucun contact 

avec les responsables de comités de développement de village ou de district, et aucun programme 

gouvernemental ne semble s’adresser à elles.

Secours ponctuels en cas de catastrophes et manque de projets de 

réinstallation durable 



CDV : Payal

District : Achham

À Payal, les membres de l’équipe ont rencontré un groupe de huit femmes vivant seules dont le mari 

était mort du SIDA. Les tests avaient révélé qu’une femme était porteuse du VIH. Les rares femmes 

qui, parmi elles, possédaient une terre (moins d’un ropani) ont déclaré que la récolte de blé de cette 

saison pourra les nourrir pendant un mois et demi. Certaines ont expliqué avoir hypothéqué leur terre 

pour payer des soins médicaux ou d’autres frais. Elles ne peuvent la récupérer que si elles remboursent 

l’intégralité de leur emprunt, ce qui est difficile dans les circonstances. La plupart de ces femmes 

cultivent la terre d’autres personnes. Elles n’ont pas la notion de salaire minimum et reçoivent entre 60 

et 70 NPR par jour lorsqu’elles réussissent à trouver du travail. Elles estiment avoir besoin d’au moins 

100 à 150 NPR par jour pour nourrir leurs familles.

Tous les maris qui ont été infectés par le VIH/SIDA étaient allés chercher du travail à Bombay, en 

Inde, il y a près de 10 ans. À cette époque, disaient les femmes, leurs maris leur rapportaient de jolis 

vêtements et pouvaient se permettre d’acheter de la bonne nourriture. Mais il n’en reste plus rien 

maintenant et leur situation a empiré. Les femmes ont expliqué que sans documents prouvant que leur 

mari était mort du SIDA, elles ne pouvaient rien réclamer aux autorités locales. Elles ont aussi dit être 

des objets de honte et de discrimination de la part des autres membres de la communauté. Les larmes 

aux yeux, une d’entre elles a déclaré : « Lorsque mon mari est mort, tous les villageois, même son 

propre frère, ont refusé de toucher son corps. Personne n’a voulu le porter sur le bûcher funéraire pour 

la crémation. Il a fallu l’envelopper de plastique et l’enterrer. Ils ont refusé de toucher le corps par 

crainte d’infection. » 

Les femmes reçoivent une certaine aide alimentaire de la part d’ONG locales mais cette aide ne peut 

durer indéfiniment. Elles disent vouloir obtenir de la terre et se nourrir elles-mêmes. 

Respect par l’État des obligations liées au droit à l’alimentatione 
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Défaut des donateurs d’adopter une approche du développement fondée sur les droits 
de la personne 

 Voir www.ohchr.org/english/bodies/treaty/comments.htm pour document anglais. Traduction en français disponible sur le site 
de l’Université du Minnesota : www1.umn.edu/humanrts/esc/french/general_comments/2_gc.html 
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 Selon le PAM, le nombre actuel de bénéficiaires est de 400 000.



Coopération internationale 

District : Banke

CDV : Holiya

En 1998, le barrage de Laxmanpur a été construit près de la frontière népalaise dans l’État indien de 

l’Uttar Pradesh. Le barrage provoque régulièrement des inondations du côté népalais. Selon les dires, il 

aurait été construit sans l’accord du Népal et il viole donc les accords internationaux entre l’Inde et le 

Népal. 

Les membres de la mission ont été informés qu’à Banke, 36 000 personnes ont été touchées par 

l’inondation de l’an dernier. Au comité de développement de village de Holiya, le chef de la 

communauté a déclaré que 6 000 à 7 000 ménages ont été touchés et que 75 % des récoltes ont été 

perdues. Le seul plan de prévention des catastrophes du gouvernement a consisté à dire aux membres 

des communautés de s’asseoir sur les toits ou de planter un grand poteau pour pouvoir y grimper. 

Chaque année, le comité de développement de district et le chef de district font appel au comité 

gouvernemental chargé de la gestion des catastrophes (Government Disaster Committee) et aux 

ONG locales. Les populations locales ont créé leurs propres coopératives en prévision des périodes 

d’inondations. Dans certains cas, des gens ont été évacués par hélicoptère dans le cadre d’opérations 

de secours mais ils ont été transportés sur des terres plus élevées sans vivres ni abris, et ils ne 

pouvaient pas y demeurer longtemps. La communauté a beaucoup critiqué les coûts de l’hélicoptère, 

estimant que l’argent aurait mieux servi s’il avait été affecté à une assistance et à des solutions à long 

terme. 

Certaines personnes exigent maintenant des compensations du gouvernement indien. Elles estiment 

que l’Inde devrait négocier une solution permanente permettant l’écoulement naturel de l’eau. Le 

ministère des Ressources en eau a informé les membres de la mission qu’une entente avait été conclue 

avec l’Inde en août 2006 pour que les eaux du fleuve puissent se déverser naturellement. Cependant, 

bien que la question soit réglée sur le papier, personne ne sait quand les travaux débuteront, ni même 

s’ils se feront. En outre, les membres de la communauté ont affirmé que le village a été entouré une 

fois par l’armée indienne et qu’ils se sentaient menacés s’ils se plaignaient.
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Défaut d’États voisins de respecter leurs obligations extra-territoriales en matière de 
droits de la personne 



Au gouvernement

Adopter une politique nationale et un cadre législatif pour éradiquer la 
faim et réaliser le droit à l’alimentation au Népal

Élaborer des procédures pour la présentation de rapports et pour 
faciliter l’accès à des recours efficaces, judiciaires ou administratifs 
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Mettre en œuvre une véritable réforme agraire 



Faire appliquer les droits des travailleurs

Améliorer les politiques et pratiques de ciblage

Soutenir la Commission nationale des droits de l’homme du Népal

Recommandations 
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Aux donateurs et aux agences des Nations Unies

Soutenir et encourager les efforts déployés par le gouvernement du 
Népal pour remplir ses obligations en matière de droits de la personne

Adopter des politiques et des programmes conçus spécifiquement pour 
aborder la question de la faim et du droit à l’alimentation au Népal 



À la société civile

Coordonner les efforts pour promouvoir les droits économiques, sociaux 
et culturels, y compris le droit à l’alimentation, au Népal

Documenter les violations du droit à l’alimentation

Bâtir la capacité de la société civile en matière de droits de la personne, 
y compris le droit à l’alimentation

Recommandations 
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Délégués nationaux

Délégués internationaux
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Observateurs internationaux



Régions du centre et de l’est

Gobindapur, Siraha

Inerwa, Abhe Nagar, Siraha

Centre administratif de district, Siraha
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Réserve faunique de Parsa, Makawanpur

Parc national de Chitwan, Nawalparasi et Chitwan

Parc national de Chitwan, Chitwan

Région centre-ouest

Nepalgunj, Banke

Indrapur, Banke

Hirminiya, Banke

Holiya, Banke



Khalanga, Jumla

Région extrême ouest

Mangalsen, centre administratif de district, Achham

Payal, Achham

Safe Bagar, Achham

Gughurkot, Achham

Amargadhi, Dadeldhura

Annexe 2 — Visites sur place 





Gouvernement 

Ministère/département de l’Agriculture et des Coopératives 

Ministère des Forêts et de la Conservation des sols

Ministère/département de la Réforme et de la Gestion agraires 

Ministère de la Santé et de la Population
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Ministère des Ressources en eau

Commission nationale des droits de l’homme

Commission nationale de planification

Nepal Food Corporation

Membres du parlement/de partis politiques

Inter-party Women’s Alliance



Nations Unies

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)

Bureau du Haut-Commissaire aux droits de l’homme (BHCDH)

Nations Unies 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)

Programme alimentaire mondial (PAM)

Donateurs

Banque asiatique de développement (BAsD)

Bureau canadien de coopération

Annexe 3 — Entrevues à Katmandou 
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Ministère du Développement international du Royaume-Uni (DFID)

Agence de coopération technique allemande GTZ

Organisations non gouvernementales

Action Aid Nepal

All Nepal Peasants’ Federation Association

Organisation féministe dalit (Feminist Dalit Organization-FEDO)

Himalayan Human Rights Monitors (HIMRIGHTS)

Informal Sector Service Centre (INSEC)

Fédération luthérienne mondiale (Lutheran World Federation – LWF)

Institut national démocratique (National Democratic Institute) et Inter-
party Women’s Alliance



Mission unie pour le Népal (United Mission to Nepal – UMN)

Centre de réadaptation pour femmes (Women’s Rehabilitation Centre 
– WOREC)

Annexe 3 — Entrevues à Katmandou 
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